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Avant-propos 

La présente note a été rédigée dans le cadre d’un axe de recherches 
sur les classes moyennes et les évolutions urbaines en Afrique, mené 
par le programme Afrique subsaharienne de l’Ifri. Elle a été précédée 
d’une note sur les classes moyennes, consultable sur notre site 
ifri.org. 

Pourquoi, en voulant travailler sur les évolutions urbaines du 
continent et les classes moyennes, nous arrêtons-nous – longuement 
– sur les embouteillages ? Qu’ont-ils à voir avec l’économie ? N’est-
ce pas seulement un problème urbain, une « malédiction » des villes 
africaines ? N’est-ce pas finalement anecdotique ? Les politiques et 
les investisseurs qui s’intéressent à l’Afrique ont pourtant tout intérêt 
à se pencher sur les embouteillages, qui sont à la fois un symptôme 
et un révélateur. 

Les embouteillages sont le symptôme le plus visible d’un 
défaut d’ajustement entre l’accroissement très rapide de l’activité 
économique sur le continent et l’enrichissement conséquent d’une 
certaine partie de la population d’une part, et la faiblesse des 
moyens, des capacités et parfois de la volonté des pouvoirs publics 
et de l’État d’autre part. Économie forte, État faible : on pourrait 
penser à un rêve libéral mais, dans le contexte africain, il s’agit plutôt 
d’un réel problème, qui rappelle un peu paradoxalement que les 
affaires ne se portent jamais mieux que quand l’État est suffisant pour 
leur assurer un bon fonctionnement. Or la mobilité des biens et des 
personnes est un élément évidemment clef de l’activité économique. 

Les embouteillages sont également un révélateur. Les villes 
sont habitées par des citadins qui, coûte que coûte, doivent se 
déplacer pour aller travailler et faire vivre leurs réseaux sociaux. Ils 
trouvent donc des solutions alternatives de déplacement, ils 
« inventent » de nouveaux systèmes et, en conséquence, inventent 
également de nouvelles pratiques de la ville. Les systèmes ainsi mis 
en place, rarement formels, souvent inattendus, sont des exemples 
de l’immense capacité d’invention et d’adaptation des sociétés 
africaines à des environnements complexes. Leur étude est alors 
essentielle pour tenter de saisir, partiellement et modestement, ce qui 
fait « l’esprit » d’une ville. Les projets de coopération ou 
d’implantation commerciale manquent trop souvent de s’intéresser à 
ces dynamiques et, en conséquence, peinent à comprendre et à 
s’intégrer dans les lieux dans lesquels ils prétendent travailler. 
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Résumé 

Les embouteillages se sont développés rapidement dans les villes 
africaines et deviennent un problème majeur. Ainsi, en limitant la 
mobilité des biens et des personnes, ils ralentissent la croissance 
économique. Leur influence est cependant plus profonde. D’une part, 
en rendant certaines parties de la ville inaccessibles – même 
temporairement – les embouteillages structurent en profondeur le 
paysage urbain et son organisation. D’autre part, ils modifient non 
seulement quantitativement mais aussi qualitativement l’activité 
économique en contraignant les urbains à créer des activités qui 
tiennent compte de la difficulté de se déplacer. Ils contribuent ainsi à 
renforcer les activités informelles et contraignent les habitants à 
« inventer » de nouveaux moyens d’habiter la ville. 

Les contraintes sur les transports sont principalement de trois 
ordres : 1/L’enrichissement du pays et de ses habitants est 
paradoxalement un facteur important car il en découle un 
accroissement du parc de véhicules individuels. 2/Le site de la ville 
est contraignant. La plupart des activités (marchés, administrations, 
loisirs) pourvoyeuses d’emplois sont, depuis la colonisation, 
concentrées sur la côte. A l’opposé, la majeure partie de la population 
habite dans l’arrière pays, collinéen et éloigné de cette zone 
d’activité. 3/Enfin, l’offre de transport est inadéquate. Elle est assurée 
depuis les réformes économiques par un système informel et privé de 
minibus de 12 à 15 places (les trotros) dont les capacités sont 
limitées et l’organisation des lignes inadéquate. 

Les habitants passent fréquemment plus de 4 heures par jour 
dans les transports, ce qui a un impact négatif sur l’activité 
économique de la ville. Pour faire face à ces problèmes, la 
municipalité tente d’agir. Elle a proposé un mode de transport 
alternatif, avec de gros bus dont les trajets sont directs et les voies 
dédiées. Ce système fonctionne mais la municipalité n’a pas les 
capacités de régulation nécessaires pour empêcher les taxis et les 
trotros de rouler sur les voies dédiées. Elle doit par ailleurs faire face 
à la contestation des très puissants syndicats de transporteurs 
auxquels sont affiliés les trotros. 

L’autre solution serait de densifier le réseau mais ces projets 
sont coûteux et doivent être établis avec des agences internationales. 
En outre, la construction des routes a lieu dans des quartiers déjà 
urbanisés, ce qui contraint à devoir relocaliser et réintégrer les 
riverains déplacés.  

La municipalité a donc des capacités limitées mais elle doit 
montrer qu’elle agit contre la « congestion » et qu’elle contrôle, au 
moins partiellement, le territoire municipal. Pour cela, elle organise 
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des « exercices » de décongestion, qui consistent à « nettoyer » le 
centre-ville des vendeurs ambulants qui contribuent largement aux 
embouteillages car ils vendent directement sur la route. Cependant, 
ces actions sont essentiellement cosmétiques, les raisons profondes 
des embouteillages n’étant pas prises en charge. 

Pour faire face aux embouteillages les habitants d’Accra ont 
dû s’adapter et inventer de nouvelles pratiques. Les motos-taxis se 
sont ainsi rapidement développées. L’usage commercial des motos 
est interdit au Ghana mais la situation est tellement critique que les 
habitants bravent la loi et le danger qu’elles représentent. Par 
ailleurs, cette activité crée de nombreux emplois, forcément informels 
cependant puisque l’activité est illégale. 

Par ailleurs, les coûts financier et en temps des transports 
obligent les familles à limiter leurs déplacements : les plus 
vulnérables – souvent les femmes et les jeunes – préfèrent la marche 
à pied. Cette immobilité relative a un impact très fort sur la 
structuration de l’activité économique du pays car, en n’ayant aucun 
accès au bassin d’emplois salariés, nombre d’urbains sont contraints 
de rester dans le secteur informel. Leurs revenus sont donc limités, 
tout comme leur accès à la sécurité de l’emploi. Par ailleurs, c’est 
également un manque à gagner pour l’État et les autorités 
municipales puisque ces actifs informels ne paient ni taxes ni impôts. 

Enfin la limitation des déplacements soit par les 
embouteillages soit par leur coût intrinsèque a des conséquences sur 
l’unité de la ville : très étendue, elle tend à se fragmenter et les 
quartiers à s’autonomiser. La ville n’est plus un système cohérent. 
Au-delà de l’aspect purement urbanistique de cette remarque, la 
fragmentation a des conséquences sociales importantes : elle 
empêche certains habitants d’avoir accès aux ressources de la ville 
(hôpitaux, écoles, sociabilité) et crée également des frustrations en 
comparaison des plus nantis. 

Ainsi, la question des transports porte le problème de l’unité 
urbaine et, au-delà, des violences potentielles qui pourraient naître au 
sein de populations défavorisées, finalement « prises au piège » de 
leur propre ville, dans laquelle elles ne peuvent se déplacer. 
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Introduction 

Que disent les embouteillages d’une ville ? Certains sont mythiques, 
d’autres très anciens. Juvénal, dès la fin du Ier siècle, se plaint, dans 

ses Satires, de ceux de Rome
1
 : 

Voilà ce qui nous tue. Le passage embarrassé des 
voitures dans les rues étroites, le désordre bruyant du 
troupeau qui n’avance pas, ôteraient le sommeil à 
Drusus

2
 lui-même ou à des veaux marins. 

Ils sont bien souvent, à Paris comme à Accra, analysés 
comme une plaie, un « défaut » d’une ville incapable de les digérer. 
Pourtant, les villes les mieux gérées et les mieux dotées en 
infrastructures, comme Paris ou Londres, n’y échappent pas : les 
embouteillages semblent consubstantiels à l’activité économique. 

Nous montrerons ici que les embouteillages nuisent de 
manière évidente à l’activité économique et à la cohésion socio-
spatiale d’Accra. Dans le même temps, ils sont tellement 
omniprésents qu’ils sont paradoxalement un facteur important pour 
expliquer la structuration des activités urbaines. Nous nous 
pencherons donc ici sur les embouteillages d’Accra, sur les raisons 
de leur ampleur et sur la manière dont ils influent sur l’activité de la 
ville. Ces embouteillages d’Accra sont assez classiques, typiques, 
des embouteillages africains même si, nous le verrons, le Ghana a 
quelques particularités légales et foncières qui accentuent certaines 
caractéristiques. 

Il existe deux types de congestion : la congestion 
« récurrente », celle des « heures de pointe » et la congestion 
exceptionnelle. Le second type désigne les embouteillages nés 
d’incidents de parcours ponctuels, planifiés (travaux sur la route) ou 
non (pannes et accidents)3. 

Dans tous les cas, un embouteillage se caractérise par des 
retards et de l’attente, essentiellement créés par l’excès, à un 
moment donné, de demande par rapport à la capacité des 
infrastructures4. Il existe donc, nous allons le voir, deux manières de 
répondre à la congestion : augmenter la capacité des infrastructures 

                                                
1
 Juvénal, Satires, v. 232-238, trad. Henri Clouard,  

http://ugo.bratelli.free.fr/Juvenal/DetailsJuvenalSatires.htm  
2
 Il s’agit de l’empereur Claude. 

3
 Ernest Agyemang, Traffic Congestion: the Bane of a Bus Rapid Transit System in 

Accra, Ghana?, Master of Philosophy Thesis in Development Studies (sp. 

Geography), Dpt. of Geography, Norwegian University of Science and Technology 
(NTNU), Trondheim, mai 2009, p. 22. 
4
 Ibidem, p. 23. 

http://ugo.bratelli.free.fr/Juvenal/DetailsJuvenalSatires.htm
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ou faire en sorte de faire baisser la demande (en proposant des 
moyens de transport alternatifs ou en modifiant la structure urbaine). 
Modifier l’un ou l’autre de ces éléments est extrêmement couteux et 
infiniment complexe pour les municipalités. Il est cependant essentiel 
à mettre en place pour les raisons économiques notées plus hauts : 
tout mode de transport est un facteur essentiel de la croissance 
économique d’un territoire tant qu’il est mobile. Qu’une voiture soit 
coincée dans un embouteillage, qu’un avion soit cloué au sol ou un 
train arrêté, c’est toujours l’immobilisation qui coûte le plus cher et est 
le plus problématique, même quand il ne s’agit que de stocker les 
véhicules momentanément inutilisés. Ainsi, les gares routières, les 
aéroports ou les gares sont des infrastructures extrêmement 
complexes à mettre en place, du fait des nuisances qu’elles créent 
mais également parce que, pour une ville, elles coûtent beaucoup de 
place et d’argent sans être directement rentables. 

Les embouteillages, en particulier en Afrique, sont souvent 
associés à la faiblesse des infrastructures et des finances publiques, 
voire du manque de volonté des administrations. Nous verrons que 
c’est en partie le cas. Cependant, le premier point qui doit être noté 
est que les problèmes de congestion d’Accra sont également 
directement liés à la bonne santé économique du pays.  

Le Ghana est de fait l’une des économies les plus florissantes 
d’Afrique, avec un PIB en croissance constante et rapide : il a cru de 
7,7 % en 2010 et de 13,7 % en 2011. Pour 2011, la croissance est 
due à l’activité pétrolière toute récente du pays5. De fait, sa part est 
importante – sur les 13,7 % de croissance, 6,2 % sont liés au pétrole 
– mais il reste cependant 7,5 % de croissance indépendante de cette 
manne. L’African Economic Outlook de 2012 pour le Ghana estime la 
croissance pour 2012 à 8,3 % et à 7,7 % pour 20136. 

                                                
5
 Voir à ce propos : Mathieu Pellerin, Le Ghana : une démocratie pétrolière en 

devenir, Note de l'Ifri, décembre 2011. 
6
 AfDB, OECD, UNDP, UNECA, African Economic Outlook 2012. Ghana, 

www.africaneconomic outlook.org. Tous les chiffres cités dans ce paragraphe 
proviennent de ce rapport. 
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Figure 1 : Évolution du PIB en PPP par habitant 
au Ghana 1980-2010 

Source : Banque mondiale et OCDE par  
http://www.indexmundi.com/facts/ghana/gni-per-capita 

 

Cette bonne santé économique permet à une plus grande part 
de la population d’accéder à la classe moyenne et, bien souvent, à un 
véhicule individuel, ce qui renforce, nous le verrons, les problèmes de 
congestion. 

Contrairement à ce qu’on pourrait croire, les embouteillages 
ne sont pas dus à un simple manque de routes. Il paraît difficile de 
penser que Paris, par exemple, manque de routes goudronnées. La 
ville est pourtant souvent congestionnée. Accra compte, en 2002, 
40 % des 1935 km de routes goudronnées du pays et un tiers environ 
des 2128 km de routes non goudronnées7. La capitale concentre 
donc l’essentiel des ressources du réseau national. En revanche, 
selon les mêmes sources, le réseau n’est pas en bon état (45 % des 
routes sont en mauvais état). L’entretien d’un tel réseau à l’échelle 
urbaine est de fait difficile, et rendu plus complexe par le climat. Ainsi, 
les précipitations violentes et massives en saison des pluies abîment 
très rapidement le goudron et creusent de nombreux nids de poule8. 
Par ailleurs, c’est plutôt, nous allons le voir, l’organisation du réseau 
que sa longueur qui pose problème9 :  

                                                
7
 Department of Urban Roads, Ghana, 2002 cité dans : www.ama.ghanaditricts.go.gh  

8
 Les routes goudronnées résistent fort mal aux précipitations et nécessitent un 

entretien constant. Au Ghana comme ailleurs en Afrique (au Niger par exemple), il 
n’est pas rare que les bus roulent à côté de la route parce qu’une piste en terre, pour 
inconfortable qu’elle soit, est plus lisse et abîme moins les véhicules qu’un 
« goudron » dégradé. 
9
 Samuel T. Addo, Provision of Urban Transport Services in Accra, SSATP Annual 

Conference and Stakeholders' Meeting, juillet 2002,  
http://www4.worldbank.org/afr/ssatp/Resources/Presentations/UrbanTransportServic
es-Accra.pdf, consulté le 10 juillet 2012, p. 2. 
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Le réseau routier dans son ensemble est plutôt complet, 
avec environ 950 km de routes environ, dont 550 sont 
pavées. […] Les artères principales et secondaires ont 
connu des améliorations significatives au tournant du 
siècle. La structure du réseau dans son ensemble est 
cependant affaiblie par la localisation et la gestion 
aléatoires de la plupart des terminaux et des points de 
transit. 

Mais ces infrastructures relativement bonnes ne peuvent 
répondre à une demande toujours croissante, fondée, nous l’avons 
évoqué, sur l’enrichissement de la population mais également sur la 
croissance de celle-ci.  

Trois facteurs principaux favorisent donc les embouteillages : 
l’accroissement – très rapide à Accra – de la population urbaine, une 
structure urbaine complexe et, enfin, la modification du volume et de 
la nature des déplacements, en particulier avec la multiplication des 
véhicules personnels. Quels sont alors les facteurs qui expliquent 
cette congestion ? Face à la transformation rapide de la ville évoquée 
plus haut, la structure de l’offre, à la fois structurelle et de transports 
n’est plus optimale. 

Les échanges commerciaux et humains augmentent 
rapidement. Accra doit faire face à deux dynamiques qui s’accentuent 
en se conjuguant. D’une part, sa population croît rapidement. 
L’agglomération compte actuellement près de 4 millions d’habitants. 
Le Grand Accra regroupe la ville même (Accra), la ville portuaire de 
Tema et, dans les terres, le district ga, moins urbanisé que les deux 
autres. Les trois entités sont administrativement indépendantes mais 
sont regroupées au sein d’une même entité, la Greater Accra 
Metropolitan Assembly (GAMA). Au recensement de 2000, cette zone 
atteignait 2,7 millions d’habitants qui atteignait sans doute presque 4 
millions en 2010. Cet accroissement est très rapide mais il ne peut 
pas expliquer à lui seul les difficultés de transport ou 
d’approvisionnement en eau que connaît la GAMA. 

Figure 2 : Évolution de la population de l’agglomération d’Accra 
(ville d’Accra, Tema, district ga)  

Source : Songsore, Jacob (n.d.), The Urban Transition in Ghana: Urbanization, 
National Development and Poverty Reduction, Ghana, University of Ghana, Étude 

préparée pour l’IIED + Ghana Statistical Service 
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En outre, l’enrichissement – particulièrement visible à Accra – 
d’une partie grandissante de la population accentue sa mobilité : les 
classes moyennes émergentes aspirent par exemple aux loisirs. 
D’autre part, elles ont les moyens d’investir dans un véhicule 
particulier, ce qui accentue le trafic, d’autant plus fortement que ces 
voitures ne déplacent guère – comme en Europe – qu’un ou deux 
passagers à la fois. 

La structure urbaine est – elle – par essence beaucoup moins 
souple et peine à s’adapter à cette évolution très rapide de 
l’économie et de la population. C’est cette collision entre deux 
temporalités différentes qui crée les difficultés de trafic que rencontre 
Accra. Il est évident que le manque de moyens des municipalités et la 
difficulté qu’elles éprouvent à se faire respecter dans l’espace urbain 
– comme c’est le cas avec les minibus dont le comportement tout à 
fait aléatoire est une des explications majeures de la congestion de la 
ville – rend encore plus difficile une situation déjà délicate.  

C’est dans ce contexte de dynamisme économique mais de 
déficit encore important des infrastructures et des capacités 
publiques de régulation que se développent les embouteillages 
d’Accra. 

Étudier les transports et les embouteillages n’est donc en fait 
qu’une porte d’entrée pour étudier l’évolution urbaine récente sur le 
continent africain. Il s’agit de comprendre ce que les transports nous 
disent de la ville. 

Ces villes africaines sont particulières parce qu’elles sont 
issues d’une croissance très rapide. Ce sont donc des villes jeunes, 
complexes, dont le fonctionnement est très différent des villes 
occidentales. Par ailleurs, les embouteillages nous invitent à nous 
pencher sur la structure économique du pays. Ils disent ses 
faiblesses, ses difficultés passées et présentes et les tentatives de 
régulation par les pouvoirs publics.  

Enfin, les difficultés de déplacement en ville mènent les 
habitants à rechercher de nouvelles organisations, à inventer des 
solutions alternatives, pour vaincre les embouteillages ou pour les 
éviter.  

Nous ferons d’abord un point sur la situation des transports à 
Accra et montrerons que, même s’ils sont préjudiciables à l’activité 
économique et à la vie des habitants, ils sont d’abord le signe de la 
bonne santé économique du pays. 

A terme, cependant – et c’est déjà largement le cas – ces 
embouteillages sont un frein à l’activité économique. Nous verrons 
par quelques exemples comment les habitants les contournent et 
comment, alors que ce problème semble être strictement technique, il 
influe profondément sur la structure spatiale et économique de la ville 
ainsi que sur l’organisation de la société urbaine. 
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La municipalité 
et les embouteillages : 
malédiction ou rançon du succès ? 

Une ville en évolution rapide 

Enrichissement : un parc de transport de plus en plus 
individuel 
En l’absence de métro ou de tramway, l’essentiel des transports intra-
urbains s’effectue à pied ou par la route. L’enrichissement généralisé 
du pays a conduit à une augmentation du parc des voitures privées 
(Figure 3, p. 13), ce qui a fait baisser « l’efficacité » globale des 
transports par véhicules. En effet, dans une voiture privée, le ratio 
nombre de passagers/surface occupée sur la route est évidemment 
beaucoup plus mauvais que celui des grands bus (Figure 4, p. 14). 

Figure 3 : Évolution du parc des véhicules à moteur au Ghana 

Source : Ghana Statistical Service, Ghana in Figures 2008, Accra, 2008, p. 29 
 

Nous le verrons plus loin, l’essentiel des transports en 
commun est composé de « trotros ». Il s’agit de minibus privés, 
souvent de 12 à 15 places, qui assurent les liaisons intra-urbaines. 
Pour les habitants d’Accra, c’est un moyen de transport 
incontournable car omniprésent et peu cher mais il est 
paradoxalement peu souple (la création des « lignes » est régie par 
les syndicats), lent et souvent en si mauvais état que nombre de 
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travailleurs préfèreraient payer plus cher pour un service de meilleure 
qualité. 

Figure 4 : « Efficacité » spatiale des transports à Accra 

Source : Agyemang 2009, p. 58-60 

Des contraintes structurelles fortes  
L’effet de la multiplication des véhicules a été amplifié par 
l’organisation spatiale de la ville. A Accra, nous l’avons dit, la 
croissance urbaine a été plus rapide que celle des infrastructures, qui 
restent globalement insuffisantes. Mais cette insuffisance des 
infrastructures est également due à des questions économiques et 
administratives. 

D’abord, l’accroissement démographique s’est effectué dans 
un contexte de crise économique : il a été particulièrement rapide 
dans les années 1990, alors même que la situation économique du 
pays était critique et que, en conséquence, la construction 
d’infrastructures adéquates a été difficile10. Les effets de 
l’accroissement de la population se sont donc conjugués à ceux de 
l’ajustement structurel auquel s’est contraint le Ghana et qui a 
durablement affaibli ses capacités de mise en œuvre de politiques 
d’équipements. 

Par ailleurs, la structure administrative de l’agglomération 
d’Accra est complexe et les politiques de décentralisation du milieu 
des années 1990 ont accentué sa fragmentation. La ville d’Accra est 
une métropole indépendante du port de Tema et de son arrière pays 
ga, qui ont chacun une autonomie administrative. Ils sont regroupés 
au sein de la Greater Accra Metropolitan Assembly qui, elle-même 
appartient à la Greater Accra Region.  

                                                
10

 Jacob Songsore, « Environmental and Structural Inequalities in Greater Accra », 
The Journal of the International Institute, vol. 16, n° 1, automne 2008, p. 8. 

0 

10 

20 

30 

40 

50 

60 

Tro-tro Bus Véhicules 
personnels 

Taxis 

Proportion des voies 
occupée (en %) 

Proportion de 
passagers (en %) 



H. Quénot-Suarez / Les embouteillages d’Accra
 

15 
© Ifri 

Par ailleurs, ces délimitations administratives ont conduit dans 
les années 1980 à minimiser les phénomènes d’urbanisation 
puisqu’une partie des migrants, par exemple, ne s’installaient pas 
dans la ville même mais dans des zones du district Ga, plus « rural » 
et plus accessible financièrement. En conséquence, les statistiques 
étaient faussées : la majeure partie de la croissance démographique 
concernait une zone rurale alors que les migrants étaient directement 
liés à la ville puisqu’ils y travaillaient11. 

Enfin ces divisions administratives ont été couplées à d’autres 
divisions à l’intérieur même des districts. Les Ghanéens tendent à 
penser, pour la mise en œuvre de la décentralisation, que « small is 
beautiful » et que le caractère local d’une autorité est un gage de 
démocratie. Si cette « logique scissipare »12 a amélioré en partie la 
gestion quotidienne des territoires urbains, elle a également contribué 
à fragmenter la décision politique. De fait, la coordination entre les 
trois entités de la GAMA est restée difficile et n’a pas permis de 
mettre en œuvre de grands plans d’action pour l’ensemble du 
territoire. Ce déficit de coordination est un frein à la mise en place 
d’infrastructures reliant les zones. 

L’économie, l’accroissement de la population, l’organisation 
politique et foncière de la ville, sont donc des éléments essentiels 
pour comprendre l’accroissement des difficultés de déplacement 
dans l’agglomération. Il ne faut cependant pas négliger des 
caractères physiques, directement liés au site naturel de la ville et à 
son histoire, qui ont durablement structuré le paysage urbain. 

On voit sur la Carte 1, page 16, la ville d’Accra, à l’ouest, et le 
port de Tema à l’est. Le Ga District, plus au nord et moins urbanisé, 
n’apparaît pas. Accra s’est développée autour du port, à l’ouest et au 
bord d’une lagune, le Korle Lagoon, qui était une réserve de pêche 
mais est désormais trop pollué pour que cette activité se maintienne. 
La présence coloniale est indiquée par la présence de deux forts, 
James Fort et Ussher Fort. Le Christianborg Castle, un peu plus à 
l’est, était également un fort et sert maintenant de résidence 
présidentielle. La zone d’Ussher Town et de James Town est, malgré 
sa centralité, très pauvre et extrêmement peuplée. C’est le cas 
également par exemple du Sabon zongo13, à l’extrême sud-ouest, et 
de Nima, un peu plus au nord. 

Même si la carte, simplifiée, donne une impression de 
séparation, l’espace entre Accra et Tema est maintenant totalement 
urbanisé. 

                                                
11

 Ibidem 
12

 Terme de Monique Bertrand repris dans Hélène Quénot, « Construction du champ 
politique local et politiques de propreté à Accra et Ouagadougou », in Laurent 
Fourchard (dir.), Gouverner les villes d'Afrique. État, gouvernement local et acteurs 
privés, Paris & Bordeaux, Karthala & CEAN, 2007, p. 84. 
13

 Un zongo est un quartier haoussa. Les Haoussa sont un peuple commerçant du 
Nord Nigeria et de l’est du Niger. Ils sont de culture musulmane et sont 
essentiellement urbains. On retrouve à Accra, comme dans beaucoup d’autres pays 
de la Côte dont une grande partie de la population est chrétienne, une méfiance, 
voire un racisme franc, vis-à-vis de ces quartiers de migrants. 
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Carte 1 : Schéma simplifié de l’organisation de la ville d’Accra 
et du port de Tema 

Source : R. Grant, P. Yankson, « Accra City Profile », Cities, vol. 20, n° 1, 
février 2003, p. 65-74. 

 

L’ensemble de l’activité économique d’Accra se trouve à 
l’intérieur de la circulaire « Ring Road » : on y trouve, côte à côte 
(mais bien séparés) le plus grand marché de la ville (Makola Market), 
les ministères et administrations (Ministries), le centre politique 
(Christianborg) et de nombreuses activités commerciales et de loisirs 
telles que restaurants, food courts, boutiques de télécoms (dans le 
quartier d’Osu), etc. 

Trois radiales – des autoroutes urbaines – desservent la ville 
et convergent toutes vers ces activités. Accra ne répond pas à un 
modèle centre-périphérie classique : elle est au contraire très zonée 
et ses quartiers sont très spécialisés. Par ailleurs, il n’y a pas de 
gradient de pauvreté de plus en plus grande vers l’extérieur puisque 
nombre des quartiers pauvres sont en pleine ville (jouxtant parfois de 
manière frappante des quartiers particulièrement cossus (voir Figure 
5) et que nombre de Ghanéens des classes moyennes sont plutôt en 
banlieue. En revanche, les différentes zones d’activités, pourtant 
autonomes, se jouxtent. C’est cette proximité qui créé la congestion, 
puisque c’est un bassin d’emploi et de commerce unique dans la 
région. 
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Figure 5 : Différences d’urbanisme entre le nord de Nima-Maamobi et le 
sud du quartier résidentiel de Roman Ridge. 

L’autoroute urbaine (Achimota Road) sépare nettement les deux zones, qui 
restent ainsi largement imperméables. 

Source : Google maps, 2012 
 

Par ailleurs, même quand on ne veut pas aller au centre, il 
faut s’en approcher car les infrastructures transversales manquent. 
Ce manque de voies transversales accentue considérablement la 
congestion et créé des déséquilibres urbains majeurs. Par exemple, 
la zone du marché de Makola regroupe non seulement le plus 
important marché de la ville, mais également des marchés 
secondaires, ainsi que des gares routières, ce qui complique la 
gestion de la zone par les autorités locales14 : 

« [A Ashiedu-Keteke
15

], nous avons tous les gros 
marchés : Makola, Salaga, London, Agbogbloshie, 
Kantamanto. Nous sommes cernés par les marchés ! » 

Dans le contexte d’accroissement rapide de la ville et de ses 
territoires, la question des transports est devenue cruciale. Il faut 
pouvoir accéder aux ressources urbaines que sont l’éducation, 
l’emploi ou l’accès aux soins, beaucoup plus dispersées qu’avant et 
franchir de grandes distances. 

                                                
14

 Entretien avec M. Alhassan, DCE, Ashiedu-Keteke sub-metro, Accra, 30 novembre 
2004. 
15

 Accra est une Metropolitan Assembly divisée en sub-metropolitan assemblies. Ce 
sont des types d’arrondissement et ont la même vocation de gestion locale. Ashiedu-
Keteke est l’une de ces sub-metros, selon l’expression consacrée au Ghana. 
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Carte 2 : Répartition des activités d’Accra par zone 

Source : Accra Columbia, 2003, p. 27. 

 

Un système informel mais très bien organisé 
On peut penser que, dans les villes africaines, les transports publics16 
n’ont jamais existé. Ce serait une idée reçue. En fait, l’usage des 
trotros, bien souvent mis en valeur par tous les voyageurs 
occidentaux à Accra parce que ces minibus semblent tellement 
typiques, est très récent. Les plus vieux des habitants d’Accra ont 
connu un système efficace, fiable et sûr de grands bus intra-urbains 
publics. Divers services opéraient entre et au sein des grandes villes 
du pays. C’est l’Omnibus Services Authority (OSA) qui a assuré dès 
1969 l’essentiel de la desserte au sein d’Accra17 sous l’égide du 
ministère du Gouvernement local. 

La croissance rapide de la ville a fait croître les besoins de 
transports. Les grands bus publics n’ont pas pu suivre cette demande 

                                                
16

 Nous parlons ici de « transports publics » au sens français et habituel du terme. La 
vigilance s’impose en anglais, où « public transportation » indique les transports en 
commun sans référence à leur mode de gestion. 
17

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 52. 
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et les trotros se sont alors développés, d’abord comme solution 
alternative puis comme solution principale. 

Selon les auteurs, les raisons du déclin de l’OSA sont 
analysées différemment. Finn & Mulley18, mentionnent le fait que 
l’OSA n’a pas pu répondre à cette demande grandissante et a ainsi 
décliné. De fait, l’organisme était endetté quand il a cessé de 
fonctionner. Agyemang19 est plus critique et mentionne le rôle des 
Plans d’ajustement structurel20, qui a favorisé les privatisations et 
empêché les investissements nécessaires à l’adaptation et au 
maintien de l’OSA. 

Du fait de l’échec de l’OSA, c’est un système privé de 
minibus, les trotros, qui assurent la majeure partie des transports en 
commun (Figure 6, p. 19). Ces minibus sont privés et souvent 
informels. Leur taille est limitée par la loi à 23 places au maximum21 
et leur vitesse commerciale ne doit pas excéder 50 km/h.  

Figure 6 : Proportion de passagers par type de transport à Accra (en %) 

Source : Agyemang, 2009, p. 58 
 

Si les trotros sont largement informels, ils ne sont pas pour 
autant désorganisés. Les syndicats du secteur, comme la Ghana 
Private Road Transport Union (GPRTU) par exemple, sont puissants 
et regroupés au sein d’une coordination, le Ghana Road Transport 
Co-ordinating Council (GRTCC). Ces syndicats contrôlent certes les 
routes mais, de manière à la fois plus inattendue et plus stratégique, 
les terminaux routiers, qu’on appelle au Ghana les lorry parks22. Ces 
terminaux appartiennent formellement aux pouvoirs locaux mais ce 
sont les syndicats et les entreprises du secteur qui les gèrent au 

                                                
18

 Brendan Finn & Corinne Mulley, « Urban Bus Serivces in Developing Countries 
and Countries in Transition: A Framework for Regulatory and Institutional 
Developments », Journal of Public Transportation, vol. 14, n° 4, 2011, p. 93. 
19

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 53. 
20

 Les réformes économiques ont commencé en 1983, après l’arrivée au pouvoir du 
gouvernement militaire de Rawlings. Voir : Jeffrey Herbst, The Politics of Reform in 
Ghana 1982-1991, University of California Press, 1993. 
21

 Ibidem 
22

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 54. 
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quotidien. Les terminaux sont divisés en zones de stationnement 
pour les minibus et les taxis. Agyemang indique qu’il en existe 156, 
réparties sur 33 terminaux. Le GPRTU, le plus important des 
syndicats, en administre 128, les autres étant gérés par la Ghana Co-
operative Transport Association (GCTA). 

Dans les terminaux, les minibus font la queue pour charger les 
passagers et ne peuvent partir qu’une fois pleins23 : 

« Ce système assure à chaque conducteur de partir à 
plein mais son succès […] dépend de l’absence de 
compétition » 

Nous verrons plus loin que ce point est essentiel pour la mise 
en place de moyens alternatifs de transport. 

Pour les passagers, ce système est loin d’être le plus efficace. 
De fait, il est quasiment impossible de trouver une place libre dans un 
trotro hors des gares routières. Cela implique pour les usagers 
d’allonger les parcours pour rejoindre une gare, sous peine de temps 
d’attente encore allongés.  

Une secrétaire d’une institution publique travaillant à Accra 
Central témoigne24 :  

« J’ai quitté le bureau juste après 16h30 et je suis dans la 
file d’attente depuis une demi-heure. Même si j’avais la 
chance [de] prendre [un trotro] maintenant, j’arriverai 
probablement à la maison [Adenta] après 18h00. C’est 
presque un rituel quotidien les jours de semaine » 

La congestion est, nous l’avons vu, la plus forte les matins et 
les soirs, de manière logique. Cela indique que, à Accra comme dans 
toutes les grandes villes du monde, ce sont les employés et les 
commerçants qui utilisent ces transports. Les plus pauvres, ou ceux 
qui n’ont qu’une activité informelle de complément ont des stratégies 
différentes de déplacement. Ainsi, il est important de noter que la 
mauvaise desserte des transports n’est pas une question de pauvreté 
mais bien d’organisation urbaine à une échelle plus vaste : de fait, de 
très nombreux passagers seraient prêts à payer plus cher pour des 
transports plus efficaces25. C’est d’ailleurs ce qui fait le succès des 
taxis partagés, souvent deux ou trois fois plus couteux que les trotros. 
Mais ce succès tend à accentuer les phénomènes de congestion, en 
faisant rouler des véhicules dont le ratio surface/passagers est 
mauvais (voir Figure 4, p. 14). 

Les trotros étant maintenant extrêmement bien organisés, la 
réémergence de structures publiques qui viendraient concurrencer 
leur activité est particulièrement mal venue pour le maintien de leur 
activité. Par ailleurs, comme nous l’avons vu, l’organisation même 
des trotros, avec le contrôle fort des syndicats sur les gares routières 

                                                
23

 Ibidem, p. 55. 
24

 Oteng-Ababio Martin & Ernest Agyemang, « Virtue out of Necessity? Urbanisation, 
Urban Growth and Okada services in Accra, Ghana », Journal of Geography and 
Geology, vol. 4, n° 1, mars 2012, p. 153. 
25

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 56. 
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et l’obligation de partir à plein repose sur une situation de monopole. 
Ainsi, ils ne peuvent accepter facilement les initiatives proposant des 
alternatives de transport, que celles-ci soient publiques, avec 
l’expérience du Bus Rapid Transit System que nous allons étudier ou 
privées, avec les motos-taxis. 

La municipalité face à ses responsabilités : 
comment contrôler l’incontrôlable ? 

La gestion des transports est complexe pour les pouvoirs publics : 
elle est couteuse et offre très peu de souplesse. Par ailleurs, les 
pouvoirs publics d’Accra se heurtent à un droit foncier largement 
coutumier qui ralentit les procédures et les empêche de contrôler 
l’extension de la ville. 

Pour faire face aux problèmes de transport, les pouvoirs 
publics ont mis à Accra trois types de stratégies : proposer des 
modes de transport alternatif, densifier le réseau et sécuriser l’accès 
à la route. La réduction de la congestion est un élément-clef de 
l’amélioration de l’activité économique : pour les pays occidentaux, le 
coût des embouteillages a été évalué à 2 points de PIB en moyenne 
et ce chiffre semble plus fort dans des économies moins solides26. 
Par ailleurs, il s’agit également d’une question de qualité de vie car, 
par exemple, les embouteillages entraînent de fortes pollutions 
atmosphériques qui multiplient les cas d’asthmes et d’autres 
maladies respiratoires au sein de la population27.  

Proposer des modes de transport alternatifs : 
l’expérience du BRT 
Comme d’autres villes du Sud, Accra a souhaité se doter d’un 
système de bus rapides, le Bus Rapid Transit System (BRTS), qui est 
un des éléments-clefs du projet de réforme des transports urbains. 
Les difficultés de mise en œuvre de ce projet permettent de 
comprendre la complexité de l’environnement (géographique et 
politique) urbain. 

En 2001, le président de l’époque, John Kufuor, lança le Metro 
Mass Transit (MMT) Bus System28. La société de gestion, Metro 
Mass Transit Ltd, était une joint-venture entre le gouvernement et des 
investisseurs privés (45/55 %) Les « Kufuor Bus », comme ils furent 
vite surnommés, soulagèrent considérablement la population et 
proposaient des courses intra et inter-urbaines, ainsi que des trajets 
de longue distance. Une des grandes nouveautés de ce système était 

                                                
26

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 2 ; Oteng-Ababio Martin & 
Ernest Agyemang, « Virtue out of Necessity?...  », op. cit., p. 155. 
27

 Voir : Frederick A. Armah, David O. Yawson & Alex A.N.M. Pappoe, « Systems 
Dynamics Approach to Explore Traffic Congestion and Air Pollution Link in the City of 
Accra, Ghana », Sustainability, 2010, 2, p. 252-265. 
28

 L’ensemble des informations de ces paragraphes est tirée de Agyemang, p. 61 et 
suivantes. 
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que les lignes avaient des arrêts de bus fixes29. Ce sont eux qui ont 
lancé en 2005 le projet pilote de Bus Rapid Transit System (BRTS). Il 
s’agissait de relier de manière rapide des points-clefs de la ville. Pour 
cela, les trajets étaient directs (sans arrêt intermédiaire et avec 
interdiction aux chauffeurs de le faire) et les bus avaient une voie 
dédiée. Mais l’expérience, d’abord positive, a souffert d’un manque 
de capacité de mise en œuvre de la municipalité. Sur la voie pilote, 
entre Adenta, au nord de la ville, et Kimbu, au centre, la voie dédiée 
ne l’était que par la mention « Bus only » sur le sol, ce qui a obéré le 
projet selon l’un des responsables du Deparment of Urban Roads30 :  

« Sans application réelle de la loi par la police pour 
s’assurer d’un strict respect par les autres usagers, le 
système de bus express du MMT n’a pas eu de voie 
dédiée, ce qui est une des composantes majeures du 
BRTS. C’est ce qui a fait du projet un échec dès le 
départ » 

Les difficultés de régulation au niveau local sont par ailleurs 
renforcées par le fait qu’il existe de nombreuses institutions 
impliquées dans le projet au niveau local (Accra Metropolitan 
Assembly – AMA), national (ministères du Transport, du 
Gouvernement local, des Routes urbaines et autoroutes) et 
international (Banque mondiale, Agence française de développement 
– AFD) sans qu’émerge une institution forte de référence.  

Par ailleurs, le projet a été notablement retardé par les 
discussions entre le gouvernement et le GPRTU, le principal syndicat 
de trotros. De fait, le GPRTU voit dans le BRT une menace pour son 
activité : elle oblige les trotros et taxis à utiliser des routes 
secondaires, leurs revenus journaliers peuvent être impactés et 
l’émergence d’un système alternatif de transports limite de fait leur 
influence31. 

Densifier le réseau 
Nous avons vu qu’une des causes majeures des embouteillages 
d’Accra est le manque de routes transversales. Les radiales son 
encombrées non seulement parce qu’elles conduisent au centre 
économique et politique de la ville sur la côte mais aussi parce 
qu’elles sont incontournables pour relier l’est et l’ouest de la ville. 

Les coûts devant être engagés pour la construction de ces 
voies rapides urbaines transversales sont extrêmement élevés. C’est 
pourquoi le gouvernement ghanéen est soutenu dans cette entreprise 
par des institutions multi et bi-latérales, telles que la Banque 

                                                
29

 Quand on voyage en trotro, outre le fait qu’il est préférable d’embarquer dans la 
gare routière, il existe de grands points de passage nommés et bien connus, qui 
servent de repères. Mais rien n’empêche un conducteur de prendre un passager 
n’importe où et un passager de demander à être déposé à un endroit précis le long 
de la route. De ce fait, la présence d’arrêts de bus formalisés et non-négociables 
était réellement très différent. 
30

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 66. 
31

 Mohammed Abdulaziz et alii, The Bus Rapide Transit System (BRT) – Field 
Research: executive Summary, Study trip, MPA, Sciences Po Paris, janvier 2011. 
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mondiale ou l’Agence française de développement (AFD). Les projets 
de transport urbain ainsi mis en œuvre sont inclusifs : ils ne prennent 
pas en charge que les routes mais également un appui institutionnel 
pour la gestion du transport urbain par exemple et une amélioration 
des voies déjà existantes par l’installation de feux de signalisation et 
l’aménagement d’échangeurs routiers32. L’un des projets phares en 
cours de l’AFD est l’aménagement de l’axe Awoshi-Pokuase. Cet axe 
au nord-ouest d’Accra pose les bases d’une rocade urbaine 
permettant, outre de relier l’est et l’ouest de la ville, d’éviter que les 
camions n’aient à traverser l’espace le plus densément urbanisé. 
Outre le coût important des travaux nécessaires, la construction ou 
l’élargissement d’une voie a des conséquences sociales importantes : 
nombre de commerces, informels pour la plupart, sont situés le long 
de la voie. Son élargissement implique donc de relocaliser ces 
commerces. Ce processus est lent et couteux. Ainsi, le projet de la 
seule route Awoshie-Pokuase coûte 98,67 millions d’euros sur 4 ans, 
financés par l’AFD, la Banque africaine de développement (BAD) et 
le gouvernement ghanéen. Sur ces presque 100 millions, plus d’un 
cinquième est utilisé pour la réhabilitation des quartiers.  

Les initiateurs du projet espèrent ainsi33 : 

« Rédu[ire] la congestion routière et ses impacts 
environnementaux négatifs, […] réduire la durée est 
déplacements et […] renforcer la cohérence urbaine en 
reliant les banlieues entre elles » 

La municipalité d’Accra est donc face à des problèmes 
gigantesques, qui nécessitent des investissements d’envergure et 
beaucoup de contrôles. En l’absence de fonds propres nécessaires, 
ce sont – de manière assez classique – les bailleurs de fonds qui 
prennent les grands programmes d’aménagement en charge. Par 
ailleurs, la mise en œuvre de projets moins couteux, tels que le BRT, 
ne se fait pas non sans mal : la municipalité peine à faire appliquer 
les lois, sa capacité de régulation est faible. Comment alors 
manifester son pouvoir et son contrôle sur la ville ?  

 « Décongestionner » pour contrôler ? 
Pour la ville, l’enjeu est de taille : laisser s’installer les 
embouteillages, c’est finalement pour les autorités locales admettre 
qu’elles ont perdu le contrôle de leur territoire. Dans les faits, la 
municipalité a fort peu de pouvoir : la réforme des transports est 
longue, coûteuse et implique un grand nombre d’acteurs. Il est donc 
important pour les autorités municipales de montrer qu’elles se 
soucient de cette question des embouteillages. Ne pouvant dire 
qu’elle ne peut rien faire parce que la construction de nouvelles 
routes excède – et de loin – ses capacités humaines et financières, la 
municipalité a reformulé la problématique des transports en 

                                                
32

 AFD, Projet de transport urbain à Accra et Kumasi, Fiche projet : Ghana, CGH 

6018, janvier 2011. 
33

 AFD, Programme d’aménagement routier et urbain à Awoshie-Pokuase, Fiche 
projet : Ghana, CGH 6014, janvier 2011, p. 2. 
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l’englobant – le terme « congestion » anglais est d’une grande aide34 
– dans un problème plus vaste de « congestion ». Or la congestion 
n’implique pas que les routes ou les véhicules à moteur mais tout 
élément pouvant nuire à la mobilité des véhicules. A la lumière de 
cette définition, les autorités municipales ont pu identifier des 
coupables : les hawkers. Les hawkers35 sont des vendeurs de rue, 
très nombreux dans le centre commercial de la ville (autour de 
Makola ou de Kaneshie), souvent informels36, et qui installent leur 
stand sur les trottoirs voire sur le bas-côté des voies. 

De fait, leur nombre congestionne la ville. Dans certains cas, 
même les piétons peinent à avancer. La municipalité a choisi de se 
concentrer sur ces éléments perturbateurs qui, pour être 
indéniablement une partie du problème des transports à Accra, n’en 
sont pas pour autant la causalité centrale37.  

Pour cela, la municipalité mène des « exercices de 
décongestion ». Ces actions ponctuelles ne sont pas rares dans les 
villes africaines, pour faire partir les vendeurs de rue qui bloquent les 
trottoirs ou pour nettoyer les déchets accumulés dans une zone38. Le 
« problème » des hawkers est par ailleurs un thème récurrent des 
pouvoirs municipaux et dans les journaux mais il a été renforcé en 
juillet 2009 pour « décongestionner » le CBD en enlevant les 
structures commerciales « illégales » et en déplaçant les hawkers. 
Pour cela, des places dans de nouveaux marchés ont été proposées, 
sans grand succès d’ailleurs. Lors de son lancement en 2009, il 
s’agissait d’une action de trois mois pour « assainir » la ville et 
améliorer le trafic mais c’est maintenant une « force d’intervention » 
permanente dans les quartiers les plus encombrés de la ville. 
Cependant, en l’absence d’une politique de la ville plus large et 
cohérente, ces actions restent ponctuelles et, en l’absence d’études 

                                                
34

 Le terme anglais désigne autant un surpeuplement qu’un encombrement des 
routes, ce qui n’est pas le cas de « embouteillage » qui, outre son sens premier, 
désigne un encombrement de véhicules.  
35

 La traduction française devrait être « marchands ambulants ». Nous gardons ici le 
terme car la municipalité et les journaux l’utilisent à l’envi, ce qui a contribué à créer 
un « problème hawkers ». 
36

 La notion d’informel est complexe dans la mesure où, même si ces vendeurs ne 
sont pas sur des emplacements légaux, ils peuvent être partiellement formels, si le 
stand principal (tenu par une autre personne de la famille par exemple), est dans un 
marché formel ou si le hawker a trouvé un « arrangement » avec les agents 
municipaux. Voir pour une analyse plus poussée : Jean-Fabien Steck et alii, 
« Informality, public space and urban governance: an approach through street 
trading », in Laurent Fourchard & Simon Bekker (dir.), Governing Cities in Africa, à 
paraître 2013. 
37

 Dans les faits, la question de la causalité est difficile à trancher : les vendeurs de 
rue gênent de fait la circulation mais sont aussi présents parce qu’elle est 
particulièrement lente et qu’une partie d’entre eux peut vendre directement aux 
passagers des voitures arrêtées. 
38

 Voir Hélène Quénot, La construction du champ politique local à Accra (Ghana) et 
Ouagadougou (Burkina Faso). Le cas de la politique de gestion des déchets,  
Thèse pour le doctorat en science politique, CEAN, Université Montesquieu – 
Bordeaux IV, janvier 2010, p. 172-173. 
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liant objectivement la congestion routière à la présence des vendeurs 
de rue, largement esthétique39. 

Photo 1 : Voie rapide encombrée 
En A, les taxis, avec leurs bandes oranges ; en B, les trotros, en C, les 

véhicules privés. Les hawkers sont indiqués par un triangle vert 

Source : Margaret-Avis Akofio-Sowaha,  Modeling Traffic Congestion in the Accra 
Metropolitan Area, Smith College. Dept. of Engineering, mai 2010, 

http://www.smith.edu/events/docs/collaborations/2010/presentations/EGR-110.pdf  
Indications HQS 2012.  

Photo 2 : Commerces informels d’alimentation 
le long d’une voie rapide 

Source : l’auteur, 2011. 
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 Emma Broadbent, Research-based evidence in African policy debates. Case 
study 1: Decongestion in Accra, Ghana, eidnece-based policy in development 
network (ebpdn), Mwananchi, juin2012,  
http://www.mwananchi-africa.org/storage/ebpdn%20synthesis_websiteeditjuly.pdf  

http://www.smith.edu/events/docs/collaborations/2010/presentations/EGR-110.pdf
http://www.mwananchi-africa.org/storage/ebpdn%20synthesis_websiteeditjuly.pdf
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Faire face aux embouteillages 
au quotidien : inventivité, 
contournements et ajustements 

Si la gestion des embouteillages est un casse-tête pour la 
municipalité, au quotidien, les urbains doivent trouver des manières 
de « vivre avec ». Ce besoin de faire face donne naissance à des 
arrangements très variés qui, pour être informels et bien souvent 
transitoires, structurent la ville et la rendent « vivable » par ses 
habitants. 

Les fleurs du chaos : 
le développement des motos-taxis 

Mettre en place des modes de transport alternatifs est plus difficile 
qu’il n’y paraît à première vue. Ainsi, l’encombrement de longue date 
des voies à Accra pourrait faire penser que les habitants ont depuis 
longtemps recours aux deux-roues. Ce n’est pourtant pas le cas. Le 
marché des motos-taxis se développe rapidement mais c’est un 
phénomène paradoxalement récent. Ainsi, nous avons pu observer 
l’usage régulier de ces motos-taxis, appelées Okada, début 2011 
alors que leur utilisation était tout à fait marginale cinq ans plus tôt.  

Cet exemple montre que l’usage des transports comporte une 
dimension culturelle. Les changements sont lents et difficiles à se 
mettre en place sans une nécessité impérieuse (c’est le cas à Accra) 
ou des politiques volontaristes (comme c’est par exemple le cas à 
Paris avec le Vélib’). Dans l’imaginaire ghanéen, les utilisateurs de 
motos sont par ailleurs perçus comme « rude and indisciplined »40, ils 
sont accusés d’être les « voleurs de sacs à main » de la ville. 

Cette limite culturelle se double de contraintes physiques et 
légales. Les contraintes physiques sont de deux ordres. D’une part, 
les distances sont grandes à Accra, ce qui limite l’usage des deux-
roues dans la mesure où ils sont fatigants et qu’ils sont également – 
sur les routes en terre – salissants. Par ailleurs, en saison des pluies, 
les précipitations parfois violentes empêchent leur utilisation. Enfin, 
c’est une contrainte majeure, le Motor Traffic Act (LI 956) interdit 
l’usage commercial des motos, pour des raisons de sécurité. 

                                                
40

 Martin Oteng-Ababio & Ernest Agyemang, « Virtue out of Necessity?... », op. cit., 
p. 149. 
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Ces choix font donc figure d’exception dans la sous-région. Au 
Burkina, « l’autre pays des deux-roues », l’usage des vélos et motos 
personnelles est très largement répandu. Il est vrai que 
Ouagadougou est une ville particulièrement plate41 et que le climat 
sahélien permet de ne pas craindre de trop fréquentes averses. On 
pourrait cependant objecter que les températures de saison sèche 
(avril à juin) dépassent fréquemment 40 °C et pourraient être un frein 
à l’usage des deux-roues. Par ailleurs, l’usage des deux-roues au 
Burkina est personnel et non commercial. C’est cependant une 
exception car il l’est dans d’autres pays de la sous-région, comme le 
Niger, le Togo ou le Cameroun42.  

Malgré les contraintes culturelles, légales et physiques, 
l’usage des Okada est pourtant en constante expansion. Les motos 
sont nettement plus rapides que les trotros ou les taxis sur les 
courtes distances. Ainsi, pour parcourir les 2,5 km qui séparent le 
centre d’Accra (poste centrale) de Korle Bu (hôpital), il faut 
15 minutes en taxi, 30 minutes en trotro mais seulement 5 minutes en 
moto43. Les Okada peuvent évidemment se faufiler dans le trafic mais 
elles sont également plus souples : elles peuvent utiliser des voies 
moins passantes et l’usager – c’est un point essentiel à Accra – n’a 
pas à attendre pour démarrer44.  

Le fait de pouvoir utiliser des voies transversales permet 
également de pallier les insuffisances structurelles de la ville, qui ne 
possède pas suffisamment de voies rapides est-ouest. Les deux-
roues sont donc un mode de transport souple, qui ne peut être utilisé 
sur de très grandes distances (coût, danger, fatigue) mais qui permet 
de faire face aux courses urgentes ou de rejoindre des hubs de 
transport (gares routières ou carrefours importants). 

                                                
41

 La topographie des villes est un élément évidemment essentiel du choix des 
transports. Ainsi, à Accra, la raison majeure (37 %) invoquée pour ne pas posséder 
de vélo est le relief de la ville, « trop vallonné » : Magnus Quarchie, Cycling in 
Ghana : an In-depth Study of Accra, Cnetre for Cycling Expertise, octobre 2004, 
p. 17, http://www.centrecycling.org/docs/materials/Cycling%20in%20Ghana%20-
%20An%20in-depth%20study%20of%20Accra.pdf, consulté le 27 août 2012. 
42

 Avec des noms locaux très variés : « bend-skin » au Cameroun, « zémidjan » ou 
« zeds » au Bénin, « oléa » au Togo, « kaboukabou » au Niger, etc. Voir : Célestin 
Kaffo et alii, L’intégration des « motos-taxis » dans le transport public au Cameroun 
ou l’informel à la remorque de l’État : une solution d’avenir au problème de mobilité 
et de l’emploi urbain en Afrique subsaharienne, communication au colloque 

« Festival Taxi. Lisbonnes 2007 », Institut pour la ville en mouvement, 2007. 
43

 Martin Oteng-Ababio & Ernest Agyemang, « Virtue out of Necessity?... », op. cit., 
p. 153. 
44

 Dans de nombreux pays africains (c’est le cas également au Kenya par exemple), 
la règle est d’attendre que les véhicules soient pleins pour démarrer. D’une manière 
générale, la demande est telle que la régulation est assez fluide. Cela pose en 
revanche des problèmes complexes aux usagers trop éloignés des gares routières 
pour s’y rendre à pieds mais trop proches du début du parcours pour que les 
véhicules qui passent à leur arrêt aient déjà des places disponibles. Pour éviter des 
temps d’attente trop long, beaucoup d’usagers préfèrent alors rejoindre tout de 
même la gare routière, ce qui peut allonger considérablement leur temps de parcours 
et/ou les changements de mode de transport.  

http://www.centrecycling.org/docs/materials/Cycling%20in%20Ghana%20-%20An%20in-depth%20study%20of%20Accra.pdf
http://www.centrecycling.org/docs/materials/Cycling%20in%20Ghana%20-%20An%20in-depth%20study%20of%20Accra.pdf


H. Quénot-Suarez / Les embouteillages d’Accra
 

29 
© Ifri 

L’émergence des Okada modifie donc la pratique de la ville, 
en permettant une souplesse nouvelle dans les déplacements. Elle 
constitue également un changement social d’envergure. 

D’une part, les « Okada men » sont maintenant assez 
nombreux pour faire valoir leurs droits et peser sur une éventuelle 
modification de la loi à leur égard. De fait, ils travaillent toujours de 
manière illégale, du fait de l’interdiction de l’usage des motos 
commerciales. En conséquence, ils sont la cible des opérations de 
police. C’est pourquoi ils s’organisent et manifestent publiquement 
pour la reconnaissance de leurs droits. Ainsi, en février 2011, plus de 
300 motocyclistes sont allés présenter leurs doléances, sous forme 
d’une pétition, au parlement. Ils mettent en avant le fait que cette 
activité a créé de nombreux emplois pour une jeunesse désœuvrée 
et, comme, c’est souvent le cas au Ghana, insistent sur la dimension 
morale de cette activité. Albert Acolatse, le président de la Ghana 
Private Motorbike Operators Union (GPMOU) présente ainsi son 
activité45 :  

« Utiliser les Okada comme un moyen de transport nous 
offre des emplois et permet à la jeunesse de ne pas se 
laisser aller au vice. Les revenus que nous tirons de ce 
service nous aident à entretenir nos familles. […] S’il y a 
dans ce pays une loi qui favorise le chômage, alors c’est 
une mauvaise loi, qui doit être abrogée. Les choses 
changent, nous devons aussi changer » 

De fait, alors même que les réactions étaient ambiguës il y a 
encore un an, le ministre de la région du Grand Accra, Nii Afotey 
Agbo, a appelé en juillet à abroger cette loi, au moins 
temporairement46. Cette prise de position a pour but de favoriser 
l’emploi des jeunes. Le principal syndicat de transports (de bus), le 
Ghana Private Road Transport Union (GPRTU) s’y oppose 
logiquement, arguant de la dangerosité des motos pour la société 
puisqu’il est selon lui impossible de faire la différence entre un Okada 
et un voleur à moto47. Si l’argument du GPRTU est contestable 
puisque qu’il est partisan et que l’usage des motos-taxis est répandu 
dans beaucoup d’autres pays sans que tous les motocyclistes ne 
soient des voleurs, l’argument du travail des jeunes est également à 
nuancer. 

De fait, l’étude d’Oteng-Ababio et Agyemang montre une 
sociologie plus subtile des conducteurs. Ils notent ainsi que le facteur 
culturel est prédominant : 80 % des conducteurs sont de fait des 
migrants du Nord, qui ont une pratique plus ancienne des deux-roues 
que les habitants du Sud. 78 % des conducteurs ne sont pas 
éduqués ou n’ont qu’une éducation primaire, ce qui les exclut 
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 « “Okada” men Hit Town – 300 Riders Petition Parliament », Daily Graphic, 
2 février 2011. 
46

 « Greater Accra minister calls for suspension of “Okada” ban », Myjoyonline.com, 
13 juillet 2012 
47

 « GPRTU kicks against okada operations in Accra »,, Ghanaian Chronicle, 
30 juillet 2012. 
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presque de fait de tout emploi formel48. En revanche, les 22 % 
restants sont des employés du secteur privé ou public qui utilisent les 
Okada comme un revenu complémentaire. De fait, le coût d’une moto 
neuve avec ses équipements est assez modeste : entre 450 et 980 $ 
environ et il est possible d’en trouver d’occasion à partir de 200 $. 
Comme les réparations sont peu coûteuses et qu’elles consomment 
peu par rapport à une voiture, leur utilisation commerciale est très 
rentable : un conducteur peur gagner entre 40 et 50 cedis (GH₵) 
alors que le salaire minimum journalier est de 3,11 GH₵ dans le 
pays. Ainsi, même en louant la moto (environs 20 GH₵ par jour), 
l’activité reste rentable49. De même, elle permet des compléments de 
revenus substantiels en ne travaillant que 2 à 3 heures par jour. 

Cet exemple montre encore une fois que le caractère informel 
d’une activité doit toujours être très nuancé : ici, l’activité peut 
permettre autant une sortie de la pauvreté à des jeunes sans 
formation qu’un complément de revenu pour les classes moyennes 
locales50. En outre, l’illégalité de l’activité n’empêche pas que l’usage 
des motos comme moyen de transport commercial soit devenu un 
phénomène de société. En l’espèce, c’est l’usage qui fait la règle. Les 
autorités municipales n’ont pas les capacités pour empêcher 
totalement la pratique. En outre, en l’absence d’une réponse officielle 
valable à la congestion de la ville, l’usage des motos est difficilement 
répréhensible et leur dangerosité a peu de poids face à leur efficacité. 

Les embouteillages structurent 
l’activité économique de la ville 

Nous l’avons dit, les embouteillages ralentissent l’activité économique 
d’Accra. De manière plus profonde, ils obligent la population à 
adopter des stratégies pour « négocier » avec ces problèmes de 
transports, ce qui contribue à accentuer deux caractères spécifiques 
de l’emploi urbain des villes africaines : la surreprésentation des 
activités de vente et l’informalité, toujours largement majoritaire. Par 
ailleurs, la mise en œuvre de ces stratégies structure profondément 
l’espace urbain et crée des dynamiques qui mettent en péril l’unité de 
la ville. 

Nous avons évidemment parlé essentiellement des transports 
motorisés dans la ville. Leur surreprésentation s’explique en partie 
par la faiblesse des pouvoirs municipaux, qui n’ont pas les moyens 
politiques ni financiers pour mettre en œuvre des programmes 
alternatifs de transport, comme le tramway par exemple. Par ailleurs, 
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 Martin Oteng-Ababio & Ernest Agyemang, « Virtue out of Necessity?... », op. cit., 
p. 152. 
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 Martin Oteng-Ababio & Ernest Agyemang, « Virtue out of Necessity?... », op. cit., 
p. 153-154. 
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 Pour la notion de « classe moyenne locale », voir : Hélène Quénot-Suarez, 
Consommer dans un environnement incertain. Le paradoxe des classes moyennes 
africaines, Note de l’Ifri, mars 2012, p. 10 et suiv. 
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l’utilisation des transports motorisés se justifie par le fait que, à Accra, 
les distances à parcourir sont souvent très grandes. 

Cependant, toute la population ne peut pas accéder à ces 
transports motorisés pour se déplacer. Les plus pauvres sont limités 
par le coût absolu des courses, par le coût relatif par rapport à la 
rentabilité de leur activité professionnelle et souvent – mais, nous le 
verrons, pas toujours – par leur éloignement des zones d’activité. 

Ce sont donc les plus pauvres qui sont privés des transports 
motorisés. Il s’agit évidemment des personnes sans emploi mais 
également, souvent, des femmes et, encore plus souvent, des jeunes 
(apprentis, écoliers ou étudiants). 

Pour contourner la limite posée par le coût des transports, ces 
populations mettent en place des stratégies. La première est 
évidemment de limiter la fréquence des déplacements. On voit ainsi 
dans nombre de villes d’Afrique des jeunes gens dormir à première 
vue « à la rue ». Si de nombreux jeunes gens sont réellement sans 
toit à Accra, il peut également s’agir d’apprentis ou de vendeurs et 
vendeuses qui, par souci de réduction des coûts, dorment durant la 
semaine sur le lieu de travail51. Plus d’un tiers des vendeuses des 
gares routières dorment ainsi sur place, ce qui se justifie du fait de 
leurs faibles revenus (environ 0,5 € par jour)52. Ces pratiques 
entraînent logiquement des pics d’embouteillage les lundis et 
vendredis53. 

L’autre stratégie consiste à marcher. A Accra, les deux-roues 
motorisés ne sont pas, nous l’avons vu, très développés. Les 
bicyclettes sont également peu utilisées. Une étude sur les pauvres 
en milieu urbain montre que 62 % des ménages possèdent au moins 
une bicyclette mais que seuls 9 % l’utilisent pour aller au travail54 : 
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 Dans le meilleur des cas. Nous verrons plus bas que certains vendeurs pauvres, 
en particulier migrants, n’ont pas d’autre lieu de vie que leur lieu de travail. 
52

 UN-Habitat, Ghana: Accra Urban Profile, Regional and Technical Cooperation 
Division, Nairobi, 2009, p. 18. Cette remarque ne doit pas faire oublier que le Ministry 
of Employment and Social Welfare ghanéen recensait en 2010 plus de 60 000 
enfants des rues à Accra : « Les rues d'Accra pour tout domicile », RNV Afrique, 21 
mars 2012. 
53

 Ernest Agyemang, Traffic Congestion…, op. cit., p. 72-73. 
54

 Cephas Tettey, Harmonizing Rapid Urbanization and Local Transit for 
Contemporary Cities in West Africa- The case of Accra City, Université de Stuttgart, 
48th ISOCARP Congress 2012, p. 2 
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« Les raisons ne sont pas très compliquées. Beaucoup 
de cyclistes préfèrent éviter de prendre le risque d’avoir à 
partager la route avec les véhicules à moteur du fait de la 
forte mortalité lors des accidents. Beaucoup de citadins, 
la plupart avec de faibles revenus, n’ont pas d’autre choix 
que de suivre les « mains invisibles » qui les contraignent 
à passer une grande partie de leurs revenus dans les 
types orthodoxes […] de transports à disposition. […] Les 
travailleurs qui marchent ou utilisent un vélo économisent 
près de 1,20 GH₵ (l’équivalent d’un dollar) par jour, ce 
qui représente une économie moyenne de 438 GH₵ 
(365 $) rien que pour les transports » 

La marche est majoritairement réservée aux déplacements de 
moins de 5 km. Pour parcourir de telles distances, plus de 50 % des 
interviewés comptent sur leurs jambes. Au-delà, l’utilisation d’un 
véhicule à moteur s’impose. Ainsi, pour éviter de payer les transports, 
une partie de la population citadine limite, bon gré mal gré, son 
champ d’action, de revenus à ces 5 km. 

Marcher est une activité par défaut55. Elle est dangereuse, 
fatigante quand il fait chaud et expose – les femmes en particulier – à 
des rencontres importunes. Elle est donc une activité presque 
strictement liée à la pauvreté56. Ces pauvres, cantonnés dans le 
rayon restreint des lieux accessibles par la marche, doivent donc se 
résigner à vivre dans une ville « hors de portée »57, sans accès aux 
ressources urbaines. Ces ressources sont évidemment les accès aux 
centres économiques, pour pouvoir commercer et trouver du travail, 
mais également les ressources éducatives et de santé. Enfin, il est 
important de rappeler que le fait de ne pas pouvoir se déplacer limite 
considérablement ce qui est une des forces majeures des villes : le 
réseau de sociabilités. Cette dernière ressource n’est pas 
anecdotique car l’accès au réseau est essentiel dans la sécurisation 
de la vie souvent précaire des pauvres. Comment aller demander un 
soutien, financier ou immatériel, comment trouver refuge lors des 
crises (inondations, expulsion du logement), quand la famille plus 
fortunée habite dans une autre région ou simplement à l’autre bout de 
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 Lourdes Diaz Olvera, Didier Plat & Pascal Pochet, « La ville hors de portée ? 
Marche à pied, accès aux services et ségrégation spatiale en Afrique 
subsaharienne », Espace populations sociétés [En ligne], 2005/1 | 2005, mis en ligne 
le 21 juillet 2009, consulté le 20 août 2012. URL : /index2771.html, p. 146 et suiv. 
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aux intersections, avec feux de croisement et passage piéton visible). 
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la ville ? L’analyse d’Olvera, Plat et Pochet pour Dakar est 
généralisable58 :  

« Dans les villes africaines, l’activation des réseaux 
sociaux est essentielle en temps de crise. Elle permet 
d’espérer améliorer sa situation à terme, de financer des 
dépenses courantes, d’assurer une protection minimale 
contre les fluctuations de revenus, mais aussi de pouvoir 
assumer des événements imprévus ou exceptionnels 
(maladies, accidents, baptêmes, mariages, deuils…). 
Toutes ces raisons imposent de veiller à l’entretien des 
relations sociales, notamment lorsqu’on est en position 
de demandeur. Or, l’insertion sociale ne peut se faire 
uniquement à l’échelle du quartier de résidence. […] Il 
faut notamment distinguer le réseau de sociabilité 
principal (caractérisé par des liens parentaux solides, et 
qui peut fournir une aide en toute occasion), du réseau 
secondaire (plus proche spatialement du domicile, mais 
qui ne peut être sollicité que ponctuellement). La faculté 
de se déplacer pour entretenir le réseau de relations, 
pour témoigner à ses aînés le respect qui leur est dû, 
pour tenir sa place lors des réunions familiales comme 
des rassemblements d’anciens ou d’originaires, est alors 
vitale. Même si les pratiques du paiement du trajet retour 
en transport collectif du visiteur par la personne visitée 
ne sont pas rares, ces déplacements de sociabilité 
peuvent imposer de longs trajets à pied » 

Cette ségrégation socio-spatiale ne s’applique pas qu’aux 
habitants des zones périphériques. Ainsi, à Accra, certains des 
quartiers les plus pauvres sont à l’intérieur même de la ville. C’est le 
cas par exemple de la zone du vieux port (Jamestown, Usshertown) 
où vivent les « autochtones » ga. Comme autochtone, ce groupe a 
des droits sur la terre qu’il occupe. Cet avantage sur la terre se 
retourne d’une certaine manière contre eux car, dans leur quartier, ils 
sont souvent hébergés à titre gratuit. Cet hébergement gratuit n’est 
cependant pas toujours de bonne qualité. Par ailleurs, il dissuade les 
plus pauvres d’aller s’installer ailleurs en ville59 : 
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 Lourdes Diaz Olvera, Didier Plat & Pascal Pochet, « La ville hors de portée ?... », 
op. cit., p. 156. 
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 Monique Bertrand, « Métropole au microscope: cohabitation et composition 
résidentielle dans la Région du Grand Accra (Ghana) », Autrepart, 2003/1 n° 25, 
p. 73. 
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« Des propriétaires fondateurs aux actuels héritiers, les 
conditions de leur transmission assurent à chaque 
génération un partage des chambres et un nouveau 
fractionnement des droits d'usufruits. […] Accra a eu 
beau s'étendre en ouvrant de nouveaux fronts de 
périurbanisation, le nouveau parc de maisons 
individualisées n'a donc pas suffisamment renouvelé la 
catégorie des owners ni permis aux usufruitiers de quitter 
en nombre les patrimoines résidentiels congestionnés. 
Plus que jamais, dans les communautés ʺindigènesʺ 
(Teshie sur la côte ou Dodowa au Nord) comme dans les 
plus anciens ʺquartiers de migrantsʺ (Lagos Town), les 
maisons familiales héritées sécurisent ainsi les ménages 
les plus pauvres et assurent un refuge à de nombreux 
individus, au cours d'aventures migratoires incertaines ou 
au terme de vicissitudes diverses » 

Les quartiers, très pauvres, sont ainsi surpeuplés et très 
insalubres60. Les migrants récents n’ont pas non plus accès à 
l’ensemble de la ville : la migration encourage le regroupement par 
ethnie et par langue et ne favorise pas toujours l’intégration avec les 
locaux. Ainsi, une kayayoo, porteuse migrante vivant dans le marché 
d’Agbogbloshie où elle travaille faute de toit plus « classique », 
indique, quand on lui demande pourquoi est elle venue travailler dans 
ce marché61 :  

« Et bien, parce qu’il y a différents groupes. Beaucoup de 
Mamprusi vivent à Tema Station. Les Dagomba vivent à 
Agbogbloshie. Comme je voulais être avec des 
Dagomba, je suis venue ici »  

Il s’agit donc de « trappes à pauvreté » qui piègent les 
habitants et les empêchent d’accéder à la ville qu’ils habitent. Les 
trappes à pauvreté ne sont pas seulement liées au quartier 
d’habitation : dans de nombreux cas, les travailleurs ou travailleuses 
n’ont pas de résidence fixe et dorment au plus près de leur lieu de 
travail. C’est le cas de ces porteuses des marchés, les kayayei, 
migrantes récentes, en général du nord du pays et des pays voisins, 
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 Le surpeuplement a conduit les habitants à transformer les salles d’eau, quand il y 
en avait, en pièces d’habitation. Cela contraint de nombreux habitants à devoir 
compter sur les toilettes publiques. Par ailleurs, les égouts d’Accra sont, comme 
dans de nombreuses villes d’Afrique, à ciel ouvert. Ils ont donc été recouverts pour 
gagner le la place et permettre de nouvelles constructions. Lors de la saison des 
pluies, cependant, les précipitations parfois violentes conduisent à des inondations 
meurtrières et qui diffusent les déchets dans toute la zone. Voir : Institute of Local 
Government Studies (ILGS) & International Water Management Institute (IWMI), 
Community Adaptation to Flooding Risk and Vulnerability. Final Report, Accra, ILGS 
& IWMI, février 2012, 100 p,  
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qui n’ont d’autres choix que de dormir dans les gares routières ou les 
marchés où elles travaillent le jour62. 

Même quand un ménage n’est pas pauvre, la marche à pieds 
reste une manière de réguler les dépenses. Ainsi, dans un ménage 
où l’époux a un emploi de type « formel », c'est-à-dire par exemple 
salarié (dans une banque ou un ministère), il n’est pas forcément 
possible de payer les transports de l’épouse pour aller travailler. Dans 
ce cas, l’épouse pourra avoir une activité de commerce proche de 
chez elle. Ainsi, dans la ville d’Accra (AMA), 34 % des actifs de plus 
de 15 ans travaillent dans le commerce. Cette moyenne cache une 
très forte inégalité entre hommes et femmes puisque la vente occupe 
23,3 % des hommes mais 45,2 % des femmes. C’est l’activité la plus 
représentée chez les femmes, loin devant les activités de production, 
de transport et associées (19,6 %) qui occupent, elles, 29,2 % des 
hommes (c’est leur principale activité). Les employés de bureau 
(10,8 % de la masse des travailleurs) occupent 14,9 % des hommes 
mais seulement 6,5 % des femmes)63. 

L’énorme surreprésentation des activités de commerce au 
Ghana est évidemment multifactorielle. Il est en particulier difficile 
d’accéder à des fonds d’investissement dans un pays où les taux 
d’emprunts sont extrêmement élevés64. Le faible coût de départ de 
l’activité incite donc à préférer le commerce, qui par ailleurs ne 
nécessite pas de compétences particulières. En revanche, ces petits 
commerces sont rarement très rentables. Ils incitent donc les 
vendeurs à rester dans l’informalité. Là aussi, les taux de travail 
informel du Ghana sont extrêmement élevés (voir Figure 7, p. 37). 

Par ailleurs, dans l’AMA, près de la moitié des travailleurs 
(60 % des femmes et 40 % des hommes) ont créé leur activité mais 
n’ont pas d’employé. Leur rentabilité est donc faible. D’ailleurs, le 
« saut » de « sans employé » à « avec employés » n’est pas tant 
quantitatif que réellement qualitatif : une faible proportion 
d’entrepreneurs (moins de 8 %) ont des employés, ce qui montre la 
difficulté d’être rentable65. La difficulté de se déplacer, du fait des 
temps de trajet très longs, des grandes distances et du coup des 
courses a donc des conséquences directes sur le maintien de la 
pauvreté dans un pays pourtant économiquement dynamique et sur 
la structure et l’enregistrement des activités. Le manque à gagner 
pour la ville est donc élevé. Par ailleurs, le contrôle et le 
développement – économique et social – de ces zones enclavées 
sont particulièrement difficiles. 
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 Republic of Ghana, 2000 Population and Housing Census. Greater Accra Region. 
Analysis of District Data and Implications for Planning, Ghana Statistical Service 
(GSS), UNFPA funded Project (GHA/01/P070), août 2005, p. 48 
64

 Hélène Quénot-Suarez, Consommer dans un environnement incertain…, op. cit., 
p. 34. 
65

 Republic of Ghana, 2000 Population and Housing Census…, op. cit., p. 51. 



H. Quénot-Suarez / Les embouteillages d’Accra
 

36 
© Ifri 

Quand les travailleurs modestes et informels sont 
périphériques, ils n’ont pas accès à des zones d’activité plus 
rentables, telles que Makola market (en plein centre d’Accra) ou 
Kaneshie market (plus à l’est). Quand les travailleurs y ont leur 
activité, comme c’est le cas des kayayei, ils peinent à sortir de la 
zone. Ils ont d’ailleurs plus fréquemment l’ambition de retourner ouvrir 
un commerce dans leur région d’origine plutôt que de faire racine à 
Accra. 

Au sein d’un même foyer, les expériences de la ville peuvent 
donc être tout à fait différentes. Un mari pourra être un 
« banlieusard » vers Ministries, ses enfants fréquenter l’université à 
Legon, au nord de la ville, dans les collines, et l’épouse avoir une 
connaissance précise, mais limitée de son quartier, sans en sortir 
souvent. 

Ces expériences différentes de la ville et la présence de 
nombreuses « trappes à pauvreté » très peuplées ne favorisent pas 
l’unité urbaine. Bien au contraire, il semble que la tendance des villes 
africaine soit à la fragmentation. Elles se développent vite et 
s’étendent à des zones où la limite entre le rural et l’urbain est bien 
souvent invisible. En outre, du fait des difficultés et du coût des 
transports, les banlieues, qui se développent très vite, tendent à 
s’autonomiser, comme des villes dans la ville. On ne peut pourtant 
pas parler de « multipolarité » : il n’y a pas de réelle complémentarité 
entre les unités ni de flux entre les unités périphériques, ce que 
montre avec force la structure du réseau routier d’Accra. Il existe 
plutôt un « cœur » d’Accra, avec les fonctions les plus centrales, et 
des satellites, qui dépendent du cœur de manière différenciée. Ainsi, 
un même espace périphérique peut être vécu comme une banlieue 
par un salarié qui va travailler chaque jour dans les quartiers 
économiques et être perçu comme une ville autonome, quoi que d’un 
niveau de service peu élevé, par une personne avec un travail 
informel qui ne sort pas de la zone. 
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Figure 7 : Proportion d’hommes et de femmes (actifs de plus de 15 ans) 
par secteur d’emploi dans l’AMA 

Source : GSS 2005, p. 53. 

 

Lors d’un entretien en 201166, le géographe Bernard Calas 
remarquait que, dans les villes africaines, il semble parfois manquer 
un niveau : celui de la ville, justement. C’est le cas à Accra, où 
l’agglomération existe bel et bien, comme pôle économique 
d’excellence dans le pays et la sous-région. A l’échelle locale, de 
grands quartiers se distinguent et portent d’ailleurs chacun des noms 
différenciés. A l’échelle intermédiaire, un vide s’installe. Les grandes 
autoroutes urbaines qui devraient permettre de relier les différentes 
zones de la ville restent encore trop souvent, nous l’avons vu avec la 
Figure 5, p. 17, les frontières infranchissables entre des quartiers que 
tout oppose. Pour le moment, les transports d’Accra sont des facteurs 
de fragmentation socio-spatiale. 
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Conclusion : 
vers une meilleure intégration ? 

La congestion, qui allonge les temps de déplacement, les grandes 
distances et les coûts de transport, montre que des transports peu 
efficaces mettent paradoxalement la ville « hors de portée » d’une 
partie – la plus pauvre – de ses habitants. 

De fait, la question des transports revêt, nous l’avons vu, une 
dimension économique forte mais elle a également – et c’est ce qui 
fait sa complexité – une dimension sociale essentielle. 

L’étude des transports d’Accra rappelle que, malgré une 
amélioration rapide des conditions économiques du pays, la mobilité 
reste – comme partout en Afrique – une caractéristique de la 
richesse. En cela, la mobilité, qui devrait être un moyen d’accéder 
aux ressources urbaines reste trop souvent elle-même une 
ressource. 

L’enjeu de l’accès à la mobilité est de taille. Nous l’avons vu, 
le développement économique, l’accès au marché du travail pour les 
femmes, la formalisation de l’emploi, ne peuvent se faire sans une 
mobilité accrue et plus accessible. Mais l’enjeu n’est pas 
qu’économique, il est spatial, géographique et, en cela, affecte 
profondément la vie quotidienne des habitants : une ville qui n’est pas 
« pratiquée », traversée, vécue par ses habitants risque l’explosion 
en de multiples petites unités plus ou moins autonomes mais toujours 
moins reliées en un tout cohérent. Sans cette cohérence, la ville ne 
fait plus système67. Peut-on dire d’ailleurs qu’on est Acraian comme 
on se dit parisien et encore ouagalais ? Où est l’identité d’une ville 
que rien ne relie si ce n’est, finalement, l’expérience omniprésente 
des embouteillages ? 

La ville est certes un lieu mais c’est d’abord un lieu de 
passage68. C’est sa fonction de canalisation des flux, de « synapse » 
entre plusieurs espaces, qui construit sa spécificité. Sans ces flux, la 
ville tend à être un amas de personnes et de lieux, sans lien, dont il 
ne faut pas négliger la frustration à être enfermés chez eux et la 
colère de se savoir si près des ressources auxquelles ils ont droit et 
qui restent pourtant inaccessibles.  
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La stabilité d’une ville dépend donc de la mobilité. Le 
transport, plus qu’un réseau ou un moyen de se déplacer, est un 
liant, la garantie d’une identité et d’une unité, le cœur fonctionnel 
d’une ville moderne. Accra est à un moment-charnière de son 
évolution, prise dans un entre-deux, où le réseau de transports et la 
structure foncière hérités du passé peinent à être modernisé alors 
que la ville, l’économie, la vie urbaine évoluent, elles, très 
rapidement, au rythme effréné de l’ensemble du continent qui, en 
rattrapant son retard risque à tout moment d’accroître des inégalités 
sociales et de créer des fractures irréparables. En cela, la mobilité est 
plus qu’un moyen ou qu’un privilège : elle est un enjeu social auquel 
le continent entier doit se confronter, pour ne pas se fragmenter et 
devenir ingérable. 
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